LETTRES  PATENTES 
DU  ROI, 

Qui  révoquent  la  jupprejjîon.  if  réunion  des 
quatre  Offices  d' Avocats  au  Confeil. 

Données  a Veriâilics  Je  20  SeptemJjre  i-yS?. 

Repjhasm  r Audience  Se  France  te  J r Décembre  audit  au. 

T ouïs,  PAR  LA  GRÂCE  DE  DiEU , Roi  DE 
!->  France  et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefemes  Lettres  verront  ; S A LU  T.  Par  nos  Lettres 
patentes  données  a-  VerJailies  le  20  juin  nous 

^ons  emPautres  dirpofitions,  ordonné  que  des  quatre 
Offices  d Avocats  en  nos  Confeils,  reftant  de  la  création 
faite  par  notre  Edit  du  mois  de  janvier  J768,  & dont 
etotent  & font  pourvus  les  fieurs  Tripier,  Cochu, 


T-*  ^s;lf 
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Duboifmartin  & Badin , trois  feroient  éteints  & fup- 
primés , vacation  arrivant  par  mort , refignation  ou 
autrement,  & que  le  quatriènw,  après  i’extinaion  des 
trois  premiers , demeureroit  inféparablement  uni  aux 
foixante-neuf  Offices  d’ancienne  création,  pour  com- 
pofer  avec  eux  le  nombre  de  foixante-dix,  auquel  ils 
demeureroient  fixés , conformément  à notre  Ldit  de 
ianvier  1766.  Mais  fur  les  repréfentations  qui  nous  ont 
été  faites,  nous  avons  cru  qu’il  étoit  de  notre  jultee  de 
rétablir  une  égalité  parfaite  entre  lefdits  quatre  Offices 
■ & ceux  de  l’ancienne  création.  A CES  CAUSES,  & 
autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  Conleil , 

& de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffimce  & autorité 
royale,  nous  avons  révoqué  comme  par  ces  prelentes 
fi/nées  de  notre  main , nous  révoquons  les  difpolitions 
dLos  Lettres  patentes  du  20  juin  1775-  Çoncernent 
la  fiippreffion  en  cas  de  vacance,  & la  reunion  des 
Offices  d’ Avocats  au  Confeil  dont  font  pou^us  les 
fieurs  Tripier,  Cochu,  Duboifmartin  & Badin.  Vouions 
qu’à  cet  égard  lefdites  Lettres  patentes  foient 
comme  non  avenues,  & que  les  pourvus  defdits  Offices 
en  jouiffent  & difpofent  ainfi  & de  la  meme  mmieie 
que  les  propriétaires  & pourvus  des  anciens  Offices , 
en  conlequence,  nous  avons  fixé  & fixons  définitif- 
ment  le  Lmbre  des  Avocats  en  nos  Confeiis  a celui 
de  foixante-treize,  nonobdant  les  fixations  portées  aux 
Édit  de  iuin  tyéô  & Lettres  patentes  du  20  juin  1775 , 
S^uds  nous  dérogeons  à cet  effet  Ordonnons  au 
furplus  que  lefdites  Lettres  patentes  du  20  jum  177  ) 
fei-L  eLutées,  en  ce  qui  n’y  ell  point  dérogé  par 
ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandewent  a notre 
très-cher  & féal  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  .fieur 


7 

Hue  de  Miroménil , que  nos  préfentes  Lettres  i!  faje 

lire  & publier,  le  Sceau  tenant  ,&  le  contenu  en  icelles 

sardei%obferver&  exécuter  félon  leur  forme  & 

Lnobrtant  tous  Édits,  Déclarations  & " "n 

contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  & dérogeons 
par  ces  préfentes;  CAR  TEL  EST  NOTRE  plaisir, 
L témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notie  fcel  a 
cL  pTfentes.  Donné  à Verfailles  le  vingtième  jour 
de  feptembre,l-an  de  grâce  mil  fept  cent  q-tre-vin^- 
trois  & de  notre  règne  le  dixième.  Signe  L O U l S. 
El  pins  bas.  Par  le  Roi.  Signé  A me  LOT.  Vu  au 
Confeil.  Signé  LE  Févre  d'Ormesson. 

Lû  à-  publié  lie  ImPcnnance  de  Monfehneur  le  Garde  des 

Sceaux,  le  Sceau  te, mus  à * i V 

nous  Ccttfeiller  du  Roi  en  fes  Confetls . Grand- Aadtencer 

France.  Signé  Men Gi N. 

EnrexWré  h regiûres  de  t Audience  de  France,  nous  Écuyers . 
ctre  llersdu  Roi  en  fes  Confeils,  Grand- And, encter  de  France- 

à-  Contrôleur  général  de  la  Grc>"f-Chuncellene  a Par,^^^^^ 

le  J,  décembre  17^3-  Sig"é  MoREL  & D ARN  au  LT. 
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